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Votre comité, qui a été autorisé à examiner la teneur des éléments des sections 3, 4, 6, 7 et 10 de la 
partie 4 du projet de loi C 86, Loi no 2 portant exécution de certaines dispositions du budget déposé au 
Parlement le 27 février 2018 et mettant en œuvre d’autres mesures, a, conformément à l’ordre de renvoi 
du mercredi 7 novembre 2018, examiné ladite teneur du projet de loi et en fait maintenant rapport 
comme il suit. 

Le comité a tenu des réunions les 20, 21, 22 et 29 novembre 2018, au cours desquelles il a entendu des 
fonctionnaires de divers ministères et organismes fédéraux, ainsi que des représentants du secteur des 
services financiers, des groupes de consommateurs et des experts en propriété intellectuelle et en droit 
des sociétés. Le comité a reçu également de nombreux mémoires sur les questions à l’étude. 

SECTION 3 DE LA PARTIE 4 

La section 3 de la partie 4 modifie la Loi sur les sociétés de fiducie et de prêt, la Loi sur les banques, la Loi 
sur les sociétés d’assurance, la Loi sur la société d’assurance-dépôts du Canada et la Loi sur le Bureau du 
surintendant des institutions financières. Elle est divisée en trois sous-sections.   

Sous-section A 

Si elle est adoptée, la sous-section A de la section 3 de la partie 4 du projet de loi exempterait les 
institutions financières d’obtenir l’approbation du surintendant des institutions financières (le 
surintendant) pour certains investissements.  

Le ministère a expliqué que les institutions financières doivent obtenir l’approbation du surintendant pour 
investir dans certaines entités qui pourraient les exposer à un risque de marché ou de crédit. Les 
modifications proposées les exempteraient de le faire lorsque la valeur des investissements proposés 
par rapport à la valeur de l’institution acquéreuse est inférieure au seuil d’importance.   

La sous-section A permettrait aux institutions financières de conserver indéfiniment un intérêt de groupe 
financier dans le fonds de croissance des entreprises du Canada. Le ministère a expliqué qu’il est 
habituellement interdit aux institutions financières de faire l’acquisition d’un intérêt de groupe financier 
dans des entités commerciales non financières, et que la modification proposée accorderait une 
exception assortie de plusieurs restrictions.  

Finalement, la sous-section A permettrait aux consommateurs de donner, par voie électronique, leur 
consentement à recevoir des documents.   

Sous-section B 

Le ministère a également noté que la sous-section B clarifierait les règlements visant la couverture 
prolongée de l’assurance-dépôt à la suite de la fusion de deux ou plusieurs membres de la Société 
d’assurance-dépôts du Canada (SADC) ou de l’établissement d’une coopérative de crédit fédérale. Elle 
garantirait également que la SADC pourrait réclamer le remboursement total des dépôts assurés faits à 
un déposant en précisant que le liquidateur d’une institution membre ne peut opposer une compensation 
de créance liée à des dépôts assurés.  
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Enfin, les prêts consentis à la SADC sous le régime de l’article 60.2 de la Loi sur la gestion des finances 
publiques, qui porte sur les mesures que peut prendre le gouvernement fédéral pour « promouvoir la 
stabilité ou maintenir l’efficacité du système financier au Canada », seraient exclus de cette limite 
d’emprunt. Selon la SADC, ces modifications lui permettraient de protéger la stabilité financière en lui 
donnant un accès rapide à des fonds suffisants pour maintenir la stabilité financière dans des 
circonstances extraordinaires, comme la faillite simultanée de plusieurs petits membres ou la résolution 
d’une banque ayant un poids systémique considérable. Elle a également expliqué que, puisque les 
coûts et les pertes sont couverts par les cotisations des membres, le coût d’une faillite de banque serait 
couvert par le secteur des institutions financières. 

Sous-section C 

Le ministère a expliqué que la sous-section C permettrait à des institutions financières qui fournissent en 
toute légalité des renseignements protégés au Bureau du surintendant des institutions financières 
(BSIF) de conserver le privilège juridique en ce qui a trait à ces renseignements. Le BSIF a précisé que, 
entre 2015 et 2016, 13 des 31 transactions qui lui ont été présentées aux fins d’approbation n’auraient 
pas satisfait au seuil et n’auraient pas nécessité une approbation de sa part. 

L’Association des banquiers canadiens a dit appuyer les modifications proposées, car elles établissent 
un équilibre entre la nécessité de préserver les renseignements protégés et l’établissement de relations 
transparentes et collaboratives entre les banques et le BSIF. 

Observations du comité 

En ce qui concerne la sous-section B de la section 3 de la partie 4, le comité s’inquiète de la 
transparence entourant un emprunt éventuel de la Société d’assurance-dépôts du Canada sous le 
régime de l’article 60.2 de la Loi sur la gestion des finances publiques. Le comité est d’avis que compte 
tenu de l’exemption visant la limite d’emprunt, il faudrait plus de transparence. Le comité propose donc 
l’ajout d’une exigence selon laquelle tout prêt consenti en vertu de l’article 60.2 de la Loi sur la gestion 
des finances publiques devra immédiatement être déclaré et publié. 

SECTION 4 DE LA PARTIE 4  

La section 4 de la partie 4 modifierait la Loi sur le recyclage des produits de la criminalité et le 
financement des activités terroristes de manière à supprimer aux personnes le droit de renoncer à 
poursuivre l’importation ou l’exportation d’effets ou d’espèces non déclarées d’une valeur 
dépassant 10 000 $. Selon le ministère, cette modification comblerait une lacune dans la loi qui permet 
aux personnes d’éviter la confiscation de leurs espèces si elle décide de ne pas franchir la frontière en 
leur possession, ce qui n’est pas conforme au traitement que réserve la loi à la circulation 
transfrontalière des biens.  

SECTION 6 DE LA PARTIE 4 

La section 6 de la partie 4 du projet de loi modifie la Loi canadienne sur les sociétés par actions (LCSA) 
afin d’exiger que les sociétés privées constituées en vertu d’une loi fédérale tiennent une liste des 
particuliers qui en ont la propriété effective. Ces véritables propriétaires sont les particuliers qui 
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détiennent, directement ou indirectement, au moins 25 % de l’ensemble des actions ou des droits de 
vote de la société.  

Selon Innovation, Sciences et Développement économique Canada, connaître les propriétaires ou ceux 
qui contrôlent des entreprises canadiennes peut aider à contrer l’évasion fiscale et l’évitement fiscal à 
l’échelle internationale, le blanchiment d’argent ainsi que l’utilisation de sociétés à d’autres fins 
criminelles. Le Ministère a signalé que la LCSA vise environ 10 % des sociétés canadiennes, 
c’est-à-dire quelque 400 000 entreprises, dont la grande majorité sont des sociétés privées; le reste des 
4 millions de sociétés canadiennes sont constituées en vertu d’une loi provinciale ou territoriale. Il a 
expliqué que les sociétés conserveraient les renseignements sur les véritables propriétaires dans leurs 
registres, et que ces renseignements seraient à la disposition des organismes d’enquête autorisés. En 
ce qui concerne l’éventuel fardeau pour les entreprises, le Ministère a rappelé que l’organisation du 
capital social de la plupart des petites et moyennes entreprises constituées en vertu de la LCSA est très 
simple. Il ne devrait donc pas être difficile de recueillir ces renseignements.  

Le Ministère a fait remarquer que la section 6 contient les premières dispositions canadiennes sur la 
propriété effective et que les provinces et les territoires ont convenu de modifier leurs lois sur les 
sociétés par actions d’ici l’été 2019. Il a souligné que la Colombie-Britannique a déjà réalisé des progrès 
à cet égard. Le Ministère a précisé que les gouvernement fédéral, provinciaux et territoriaux mettront en 
œuvre les changements en deux étapes : dans un premier temps, les sociétés devront recueillir les 
renseignements sur leurs véritables propriétaires; dans un deuxième temps, on déterminera qui aura 
accès à ces renseignements. En ce qui concerne le registre de propriété effective du Royaume-Uni, le 
Ministère a signalé que, bien qu’il s’agisse d’un registre public, les sociétés ne sont pas tenues 
d’identifier la personne physique qui exerce fondamentalement le contrôle, tandis que les modifications 
proposées à la LCSA exigent la divulgation de ce renseignement.  

L’organisme de lutte contre la corruption Transparency International Canada a dit accueillir 
favorablement les modifications proposées à la section 6, mais il a recommandé d’autres changements. 
D’abord, il a affirmé qu’il est nécessaire de mettre en place de meilleurs moyens pour vérifier les 
renseignements sur la propriété effective : par exemple, les véritables propriétaires pourraient signer un 
affidavit pour attester leur identité. Ensuite, il a proposé que les actionnaires soient tenus de répondre 
plus rapidement aux demandes de renseignement de la société. Il a aussi suggéré de préciser que les 
autorités responsables de l’application de la loi, les entités déclarantes autorisées et les organismes 
publics ont accès aux renseignements sur la propriété effective. Enfin, l’organisme a proposé d’ajouter 
une infraction poursuivie par mise en accusation assortie, sur déclaration de culpabilité, d’une amende 
allant jusqu’à 500 000 $ en cas de production de faux renseignements. Il a évoqué aussi la possibilité de 
réduire à 10 % le pourcentage de la propriété effective. D’après l’organisme, les renseignements sur la 
propriété effective doivent être consignés dans un registre pancanadien qui serait accessible au public 
et, par le fait même, à des organisations comme Transparency International Canada et à des 
journalistes d’enquête.  

L’avocate Mora Johnson a elle aussi appuyé les modifications proposées. Elle a toutefois remis en 
question le nouveau paragraphe 21.3(2) de l’article 183, qui accorde aux actionnaires et aux créanciers 
seulement l’accès aux renseignements du registre de propriété effective d’une société. Selon elle, 
d’autres entités devraient pouvoir consulter les registres, comme les fonctionnaires électoraux 
provinciaux et fédéraux, les agences de protection des consommateurs, les agents d’approvisionnement 
des gouvernements, des collèges ou des hôpitaux, ainsi que d’autres entreprises canadiennes. Elle 



LE COMITÉ SÉNATORIAL PERMANENT DES BANQUES ET DU COMMERCE 

 
4 

estime également que les infractions ne devraient pas viser que les administrateurs et les dirigeants 
d’une société.  

Observations du comité  

Le comité est favorable aux mesures exposées dans la section 6. Comme les renseignements sur la 
propriété effective deviendront probablement l’un des principaux outils dont se serviront les organismes 
d’application de la loi pour combattre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme, les 
modifications proposées à la Loi canadienne sur les sociétés par actions sont un premier pas important 
vers la création d’un registre de la propriété effective, tant au niveau du gouvernement fédéral qu’au 
niveau des provinces et des territoires.  

Le comité croit toutefois qu’il faudrait plus de transparence à l’égard des renseignements sur la propriété 
effective recueillis auprès des sociétés privées. Le comité propose donc que l’accès à l’information soit 
accordé aux entités dont les témoins ont parlé, dans l’optique de retrouver un jour cette information dans 
un registre public pancanadien. 

SECTION 7 DE LA PARTIE 4 

Innovation, Sciences et Développement économique Canada a indiqué que les modifications proposées 
à la section 7 visent à garantir aux innovateurs, petits et grands, un accès égal à l’utilisation stratégique 
des droits de propriété intellectuelle (PI) sur les marchés mondiaux, et que ces modifications 
représentent le fondement législatif de la première stratégie nationale du Canada en matière de 
propriété intellectuelle.  

Certains témoins ont fait des remarques générales sur l’ensemble de la section 7. Selon Teresa Scassa, 
professeure à l’Université d’Ottawa, étant donné que la section 7 est comprise dans un projet de loi 
omnibus, le temps manque pour débattre des grands enjeux comme l’innovation numérique, mais elle 
croit qu’il y a peut-être moyen de régler certains problèmes liés à la PI. Tous les témoins s’entendaient 
pour dire que, malgré quelques divergences au sein du secteur de la PI, la plupart des changements 
proposés à la section 7 sont nécessaires et doivent être étudiés dans le cadre du projet de loi C-86. 
Cependant, l’Institut de la propriété intellectuelle du Canada, l’association professionnelle qui représente 
les agents de brevets, les agents de marques de commerce et les avocats spécialisés en marques de 
commerce, a signalé qu’il serait avantageux de tenir des discussions plus approfondies sur les 
sous-sections A, B, C, F, G et H avec des spécialistes et des représentants de l’industrie de la PI. 

Sous-section A 

La sous-section A de la section 7 de la partie 4 propose plusieurs modifications à la Loi sur les brevets.  

L’Institut de la propriété intellectuelle du Canada s’est dit préoccupé par l’article 200 du projet de loi, une 
disposition transitoire qui ferait en sorte que tout changement proposé dans les nouveaux articles 52.1, 
53.1 et 55.3 serait applicable aux instances en cours, aux demandes de brevet actives et aux brevets 
existants. Selon l’Institut, l’article 194 du projet de loi, qui élargit l’exception relative à l’utilisation 
antérieure, pourrait faire obstacle aux droits exclusifs d’un titulaire de licence, puisqu’un utilisateur 
antérieur pourrait transférer son droit d’exception à une autre partie. En ce qui a trait à l’admission en 
preuve de documents relatifs à l’examen d’une demande de brevet, puisque les faits admis dans ces 
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documents risquent d’être divulgués en cour de toute façon, l’Institut estime que la modification ne 
changera pas grand-chose d’un point de vue pratique. L’organisme a indiqué son intention de soumettre 
un mémoire dans lequel il expliquera en détail les modifications qu’il propose.  

Richard Gold, professeur à l’Université McGill, appuie les changements d’ordre essentiellement 
administratif proposés à la Loi sur les brevets. Il accorde un accueil particulièrement favorable aux 
changements proposés au sujet des brevets contenus dans les normes, de la codification de 
l’exemption de common law pour la recherche et des exigences minimales pour les mises en demeure 
liées à des brevets. Il approuve l’article 191, qui permet aux tribunaux d’admettre en preuve des 
documents relatifs à l’examen d’une demande de brevet, mais il considère que les modifications 
pourraient aller plus loin. Il propose notamment d’ajouter les déclarations orales à la preuve admise et 
d’étendre à la détermination de l’utilité d’une invention l’admissibilité en preuve des documents relatifs à 
l’examen d’une demande de brevet. Il a souligné que les modifications à la sous-section A harmonisent 
la loi canadienne sur les brevets avec celle des États-Unis et qu’elles servent de frein aux tribunaux 
canadiens, qui ont tendance à soutenir les titulaires de brevet. Selon lui, ces documents sont du 
domaine public dans d’autres pays et cette modification propose une règle de preuve qui est nécessaire, 
mais qui ne constitue toutefois pas une modification de fond à la loi.  

En revanche, le Conseil canadien de la propriété intellectuelle, qui fait partie de la Chambre de 
commerce du Canada, n’appuie pas l’article 191. Selon lui, cette disposition soulève quatre problèmes : 
elle modifie des années de jurisprudence établie par la Cour suprême du Canada sur l’interprétation des 
revendications d’un brevet; elle crée une incertitude juridique pour les propriétaires de brevet, car 
l’interprétation par les tribunaux pourrait être fondée sur des documents autres que les revendications 
de brevet; les dispositions transitoires pourraient donner lieu à l’application rétroactive des documents 
relatifs à l’examen d’une demande de brevet; la disposition est trop large, car elle pourrait inclure 
l’historique de demandes d’autres brevets connexes qui ne sont pas contestés. Le Conseil recommande 
donc de retirer l’article 191 du projet de loi.  

Michael Geist, professeur à l’Université d’Ottawa, accueille favorablement les exigences minimales 
relatives aux mises en demeure liées à des brevets, car il estime qu’elles devraient décourager l’envoi 
de lettres trompeuses et accorder au destinataire de la mise en demeure le droit de demander des 
dommages-intérêts ou une injonction à la Cour fédérale. Il a ajouté que certaines réformes relatives aux 
brevets nécessiteront l’adoption de règlements, ce qui retardera de plusieurs années encore l’entrée en 
vigueur de ces dispositions.   

Sous-section B 

La sous-section B de la section 7 de la partie 4 propose plusieurs modifications à la Loi sur les marques 
de commerce. 

Innovation, Sciences et Développement économique Canada a indiqué que les modifications visent à 
garantir que les usagers légitimes d’une marque de commerce ont accès au système et à lutter contre 
les intervenants qui s’approprient une marque de commerce et inondent le registre de milliers de 
marques de commerce qu’ils n’ont pas l’intention d’utiliser.  

L’Institut de la propriété intellectuelle du Canada s’est dit en faveur des changements proposés à la 
section B à propos de l’utilisation d’une marque de commerce, mais il juge qu’il serait préférable d’exiger 
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tout simplement que le demandeur prouve qu’il utilise la marque de commerce au moment où il 
enregistre cette dernière. 

Teresa Scassa, professeure à l’Université d’Ottawa, s’est attardée aux articles 215 et 216 du projet de 
loi, qui portent sur les marques officielles enregistrées par des autorités publiques. Elle appuie les 
changements proposés qui permettraient d’invalider les marques officielles employées par des entités 
qui ne sont pas des autorités publiques ou qui n’existent plus, mais elle juge que la publication d’un avis 
public à cet effet devrait être obligatoire. Elle recommande aussi que les marques officielles soient 
déclarées non valides si elles n’ont pas été employées au cours des trois années précédentes, une 
procédure semblable à celle qui est établie à l’article 45 de la Loi sur les marques de commerce, qui 
vise les marques de commerce enregistrées inutilisées.  

Le Conseil canadien de la propriété intellectuelle appuie également les changements proposés à la 
sous-section B, car plusieurs de ces dispositions règlent des problèmes de longue date. Il a fait 
remarquer que l’article 225 du projet de loi, qui ajoute la « mauvaise foi » comme motif d’invalidation de 
l’enregistrement ou d’opposition à l’enregistrement d’une marque de commerce, n’établit pas clairement 
de quelle manière on peut démontrer l’emploi d’une marque de commerce ni s’il suffit que la marque soit 
employée seulement pour certains produits ou services.  

Sous-section C 

La sous-section C de la section 7 de la partie 4 porte sur le « régime d’avis et avis » institué aux 
articles 41.25 et 41.26 de la Loi sur le droit d’auteur afin de décourager la violation du droit d’auteur en 
ligne. La sous-section C interdit qu’un avis de prétendue violation contienne une offre visant le 
règlement de la prétendue violation ou une exigence visant le versement de paiements. Ces avis sont 
envoyés aux fournisseurs de services Internet, qui sont alors tenus de les transmettre au compte des 
abonnés à l’origine des prétendues violations du droit d’auteur.  

Michael Geist, professeur à l’Université d’Ottawa, a affirmé qu’aussitôt après la mise en place du régime 
d’avis et avis en 2012, des entreprises de lutte contre le piratage ont envoyé des centaines de milliers 
d’avis de prétendue violation dans lesquels elles réclamaient le versement de paiements. La 
sous-section C rétablirait l’intention initiale du régime, qui consiste à fournir aux détenteurs de droits un 
mécanisme leur permettant de signaler les problèmes et à assigner aux sociétés de télécommunications 
et aux fournisseurs de services Internet la tâche de régler ces problèmes. Il recommande l’imposition de 
sanctions à ceux qui envoient des avis illégitimes et l’établissement de normes pour aider les 
fournisseurs de services Internet à déterminer si les avis sont conformes à la loi. Il a souligné aussi 
l’absence de dispositions sur les enjeux liés au droit d’auteur en matière d’intelligence artificielle, dont il 
a été question dans le budget de 2018.  

Sous-section D 

La sous-section D de la section 7 de la partie 4 concerne l’adoption de la Loi sur le Collège des agents 
de brevets et des agents de marques de commerce. Le Collège régira les normes professionnelles et 
éthiques des agents de brevets et des agents de marques de commerce. Innovation, Science et 
Développement économique Canada a affirmé que les changements proposés feront passer la 
responsabilité de ces agents du commissaire aux brevets et du registraire des marques de commerce 
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au Collège, dans le but d’améliorer la gouvernance de ces agents et d’éliminer tout pouvoir disciplinaire 
de l’Office de la propriété intellectuelle du Canada.    

Des représentants du Ministère ont affirmé que le Collège a été élaboré en se fondant sur les pratiques 
exemplaires des autres professions autoréglementées, et que les freins et contrepoids de son 
fonctionnement comprendront des restrictions concernant les personnes pouvant siéger au conseil 
d’administration et le dépôt d’un rapport annuel. En ce qui a trait aux coûts nécessaires pour fonder le 
Collège, ils affirment qu’il sera financé à même les frais imposés à ses membres.    

L’Office de la propriété intellectuelle du Canada a appuyé la législation proposée et affirmé qu’il réclame 
un organisme de gouvernance autoréglementé pour les agents depuis 23 ans. Selon lui, la création du 
Collège n’est pas motivée par des plaintes du public, mais bien par les lacunes du cadre législatif, 
notamment l’absence d’un code de déontologie obligatoire, d’exigences en matière de formation 
continue ou de processus disciplinaire à l’intention des agents. Il explique que le Collège est fondé sur le 
modèle adopté au Royaume-Uni, un hybride entre l’autoréglementation et la réglementation 
gouvernementale, puisque la plupart des membres du conseil seront nommés par le ministre 
responsable du Collège. Il a proposé d’amender les nouveaux articles 70 et 71 énoncés à l’article 247 
du projet de loi pour que le terme « conseiller juridique » renvoie seulement aux avocats qualifiés à 
exercer la profession d’agents de brevets ou d’agents de marques de commerce. Il a aussi recommandé 
d’amender le nouvel article 33 proposé à l’article 247 du projet de loi pour que le code de déontologie 
soit incorporé par renvoi dans le règlement tout en existant à l’extérieur de celui-ci, comme dans un 
règlement administratif.  Il a fait également d’autres propositions d’amendement dans le mémoire qu’il a 
soumis au comité. 

Observations du comité 
 
Le comité s’inquiète, de manière générale, des possibles chevauchements entre les régimes de 
réglementation fédéral et provinciaux, avec la création du Collège prévue à la sous-section D, et avec 
les Barreaux des provinces et des territoires.   

Sous-section E 

La sous-section E de la section 7 de la partie 4 modifie la Loi sur la faillite et l’insolvabilité et la Loi sur 
les arrangements avec les créanciers des compagnies pour garantir que l’insolvabilité et la 
restructuration d’un propriétaire de PI n’enfreignent pas le droit d’utilisation de cette PI conféré à un tiers 
dans le cadre d’un contrat entre le propriétaire et le tiers.  

Richard Gold, professeur à l’Université McGill, a fait remarquer que les changements proposés placent 
les Canadiens sur un pied d’égalité avec les Américains en ce qui concerne l’utilisation de licences de PI 
lorsqu’un concédant de licence de PI fait faillite.  

Sous-section F  

La sous-section F de la section 7 de la partie 4 modifie la Loi sur l’accès à l’information, la Loi sur la 
protection des renseignements personnels et la Loi sur les produits antiparasitaires de manière à ce que 
les renseignements qui sont considérés comme protégés aux termes de la Loi sur les brevets et de la 
Loi sur les marques de commerce soient exclus de la déclaration prévue par les trois premières lois. 
Aucun témoin ne s’est pas prononcé sur cette sous-section.  
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Sous-section G 

La sous-section G de la section 7 de la partie 4 modifie la Loi sur le Conseil national de recherches de 
manière à accorder à celui-ci le pouvoir de gérer toutes les formes de propriété intellectuelle dont il est à 
l’origine et à améliorer la gestion des biens immobiliers qu’il possède. Le CNRC a fait remarquer que les 
modifications renforcent sa capacité de céder sa propriété intellectuelle à une entreprise et que, à 
l’heure actuelle, il n’a pas le pouvoir de disposer de toutes les formes de sa propre propriété 
intellectuelle, comme le droit d’auteur.  

Sous-section H 

La sous-section H de la section 7 de la partie 4 modifierait la Loi sur le droit d’auteur afin de préciser les 
recours de la Commission du droit d’auteur du Canada, de réduire leur temps de traitement et 
d’améliorer leur prévisibilité. En novembre 2016, le comité a mené sa propre étude sur la Commission et 
a publié un rapport intitulé Commission du droit d’auteur : argumentaire pour la tenue d’un examen de 
toute urgence, qui abordait de nombreuses préoccupations immédiates sur le mandat, les pratiques et 
les ressources de la Commission.    

Innovation, Science et Développement économique Canada a affirmé que les retards de la Commission 
seraient réduits par l’entremise de dispositions visant à établir un mandat prépondérant et des critères 
de prise de décisions pour la Commission, à exiger le dépôt d’un projet de tarif plus tôt et que celui-ci 
s’applique pour une période plus longue, à introduire un pouvoir réglementaire pour fixer les échéances 
et à permettre aux sociétés de gestion et aux utilisateurs de matériel protégé par le droit d’auteur de 
conclure des ententes directes. Le Ministère a aussi ajouté que le budget de la Commission sera bonifié 
de 30 % et que de nouveaux commissaires ont été nommés.   

Le ministère du Patrimoine canadien a souligné qu’actuellement, les décisions de la Commission 
peuvent être appliquées rétroactivement, et que cette incertitude entourant les tarifs dissuade les 
artistes et les entreprises à investir dans le marché culturel et créatif canadien. Le Ministère a affirmé 
que les changements visant à réduire les retards de la Commission favoriseraient les artistes.  

La Commission du droit d’auteur du Canada a accueilli favorablement les changements proposés à la 
sous-section H et a affirmé qu’ils reflétaient son opinion générale. Selon la Commission, la proposition 
visant à inclure l’intérêt du public à son mandat dans la loi rendrait son pouvoir décisionnel plus clair et 
prévisible. La Commission est d’accord avec les changements permettant aux sociétés de gestion de 
négocier des ententes directes, mais a souligné qu’il est difficile de prévoir leur incidence sur l’ensemble 
de sa charge de travail. Elle a appuyé l’ajout de la gestion de l’instance à ses processus ainsi que 
l’augmentation de son budget. La Commission a mentionné qu’elle tente depuis plusieurs années de 
mener sa propre réforme, mais qu’on lui a demandé d’attendre et de collaborer avec les ministères.  

La Commission et Jeremy de Beer, professeur à l’Université d’Ottawa, ont demandé au comité d’étudier 
attentivement les changements proposés à l’article 295 du projet de loi, qui visent à remplacer 
l’article 66.91 de la Loi sur le droit d’auteur. Ils ont recommandé que l’on étudie l’article afin de s’assurer 
que le pouvoir du gouverneur en conseil n’est pas abusif et qu’il garantit à la Commission le pouvoir de 
réglementer ses processus décisionnels. La Commission a ajouté que même si elle appuie l’objectif de 
ces changements de fixer des délais, ceux-ci pourraient avoir une incidence sur son indépendance pour 
deux raisons. En premier lieu, il est inefficace que des membres du Cabinet ou des représentants du 

https://www.sencanada.ca/content/sen/committee/421/BANC/reports/FINALVERSIONCopyright_f.pdf
https://www.sencanada.ca/content/sen/committee/421/BANC/reports/FINALVERSIONCopyright_f.pdf
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ministère déterminent les délais appropriés des processus de la Commission. En second lieu, tout 
tribunal administratif doit avoir le contrôle sur ses processus et ne pas être assujetti à des décisions 
politiques. M. de Beer a recommandé la suppression de l’article 295 du projet de loi.    

En ce qui concerne sa charge de travail, la Commission a affirmé homologuer environ 50 tarifs par 
année, alors que le U.S. Copyright Royalty Tribunal en homologue environ cinq. Cette estimation du 
nombre de tarifs est appuyée par une étude antérieure menée par M. de Beer sur le processus de 
tarification des droits d’auteur au Canada. En revanche, Howard Knopf, un avocat en propriété 
intellectuelle, a affirmé que, selon ses propres calculs, la Commission homologue moins de cinq tarifs 
par année et qu’elle met des années à approuver des tarifs incontestés. Selon lui, la Commission ne 
manque pas de ressources, mais plutôt de travail.   

M. de Beer a mentionné avoir déjà été le conseiller juridique de la Commission et lui avoir donné des 
conseils par le passé sur les réformes potentielles de ses politiques. Selon lui, les problèmes de la 
Commission étaient attribuables aux changements législatifs qui ont alourdi sa charge de travail et qui 
n’ont pas été mis en œuvre correctement. Il a dit soutenir vigoureusement l’augmentation des 
ressources de la Commission et les réformes procédurales permettant la gestion de l’instance. 
Cependant, il a averti le comité que la diminution des affaires dont la Commission serait saisie, 
notamment les tarifs négociés dans le cadre d’ententes directes, pourrait rendre des petites et 
moyennes entreprises vulnérables à des abus de position dominante par certaines sociétés de gestion. 
M. Knopf s’est aussi dit préoccupé par le fait que les sociétés de gestion aient un « monopole non 
contrôlé » par rapport à d’autres organisations souhaitant diffuser de la musique.     

M. Chisick, un avocat spécialisé en droit d’auteur, a aussi appuyé les changements proposés. Plus 
particulièrement, il s’est dit favorable à la proposition permettant de conclure des ententes directes avec 
des sociétés de gestion, puisque la majorité du travail de la Commission consiste à homologuer les 
tarifs proposés par ces sociétés. Il a aussi mentionné que les changements aux processus de la 
Commission devraient mettre fin à l’application rétroactive des tarifs. Il s’est dit préoccupé par le nouvel 
article 73.3 énoncé à l’article 296 du projet de loi, selon lequel il serait interdit à toute société de gestion 
d’intenter un recours contre un utilisateur qui a payé ou offert de payer les redevances figurant au tarif 
homologué. Il a affirmé que cette interdiction pourrait s’appliquer à quiconque offre de payer les 
redevances figurant à un tarif non approuvé, ce qui permettrait à un utilisateur d’avoir recours à du 
matériel protégé par droit d’auteur pendant des années avant de devoir payer des redevances. Il a 
demandé de supprimer ce nouvel article.  

M. Knopf ne croit pas que ces changements doivent être étudiés dans le cadre d’un projet de loi 
d’exécution du budget. Il s’est dit découragé par les dispositions visant à réduire les délais, affirmant 
qu’elles n’auraient aucune incidence, puisqu’il faut souvent attendre plusieurs années avant de 
comparaître devant la Commission et encore d’autres années avant qu’une décision soit rendue. Il a 
souligné que le pouvoir réglementaire de préciser les délais n’est pas nouveau, n’a jamais été utilisé et 
n’aura aucun effet sur l’autonomie de la Commission. Il a proposé que le projet de loi impose les délais 
nécessaires, comme ce fut le cas pour d’autres tribunaux et cours fédérales. Il a décrié l’absence dans 
le projet de loi de dispositions sur la participation du public à la Commission, comme c’est le cas pour le 
Conseil canadien de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes. Il a aussi rappelé que les 
tribunaux n’ont pas encore rendu leur décision sur le caractère obligatoire ou facultatif des tarifs de la 
Commission pour les utilisateurs.   
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M. de Beer, M. Chisick et M. Knopf ont tous mentionné le nouvel article 66 501 introduit à l’article 292 du 
projet de loi. Selon eux, l’alinéa 66.501d), qui autorise la Commission à tenir compte « de tout autre 
critère qu’elle estime approprié », causerait des problèmes. En effet, il ajouterait de nouvelles exigences 
pour les parties qui comparaissent devant la Commission pouvant se traduire par des expertises 
dispendieuses et accorderait à la Commission le pouvoir de rejeter des éléments de preuve selon 
d’autres critères. De plus, il faudrait attendre des années pour que les cours déterminent comment 
interpréter l’alinéa. M. de Beer a proposé de le supprimer, tandis que M. Chisick a suggéré de le revoir 
ou de mettre en œuvre la réglementation connexe rapidement pour donner une orientation.  

De plus, en ce qui concerne l’alinéa 66 501b), qui inscrit « l’intérêt public » dans le mandat de la 
Commission, M. Knopf a affirmé qu’exiger la considération de l’intérêt public pourrait entrer en conflit 
avec la nature d’un marché concurrentiel. Au contraire, M. Chisick et M. de Beer ont soutenu que 
l’intérêt public était déjà pris en compte dans chaque décision rendue par la Commission.    

L’Institut de la propriété intellectuelle du Canada a appuyé les changements à la Commission du droit 
d’auteur du Canada. L’Institut a toutefois fait part de ses inquiétudes concernant le nouvel article 69 
énoncé à l’article 296 du projet de loi, qui autoriserait les sociétés de gestion à retirer un projet de tarif. Il 
a proposé d’apporter une modification technique pour préciser que l’intention du nouvel article 69 est 
d’élargir, et non de restreindre, la capacité d’une société à modifier ses tarifs.     

Observations du comité 

En ce qui concerne la sous-section H de la section 7, le comité est préoccupé par l’incohérence des 
données liées au nombre de décisions rendues et au nombre de tarifs homologués annuellement par la 
Commission du droit d’auteur du Canada citées par la Commission, M. de Beer et M. Knopf.  

De plus, le comité se demande pourquoi le gouvernement fédéral tente de promulguer des règlements 
qui dicteraient les processus décisionnels de la Commission du droit d’auteur, ce qui nuirait 
manifestement à l’indépendance de la Commission. Le comité suggère donc que l’article 295 du projet 
de loi, qui propose de modifier l’article 66.91 de la Loi sur le droit d’auteur, soit examiné plus en 
profondeur pour évaluer les préoccupations des témoins concernant la portée du pouvoir du gouverneur 
en conseil de fixer les échéances procédurales de la Commission. 

Enfin, pour s’assurer que ces changements auront l’effet escompté sur les pratiques de la Commission 
du droit d’auteur, le comité propose que cette question soit revue dans deux ans par le ministre de 
l’Innovation, des Sciences et du Développement économique. 

SECTION 10 DE LA PARTIE 4 

La section 10 de la partie 4 du projet de loi modifie la Loi sur les banques relativement à la protection 
des clients et du public dans les domaines de l’administration des banques et des comportements 
commerciaux responsables en ajoutant de nouvelles dispositions sur la dénonciation, la divulgation et la 
transparence et les recours. Elle modifie aussi la Loi sur l’Agence de la consommation en matière 
financière du Canada afin de renforcer le mandat de cette agence.  

Selon le ministère des Finances, la section 10 consoliderait les dispositions législatives et réglementaires 
sur la protection des consommateurs et créerait de nouvelles mesures visant à régler des questions 
soulevées par deux rapports publiés récemment par l’Agence de la consommation en matière financière 
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du Canada (ACFC). Ces rapports portaient sur les pratiques de vente des banques et la supervision de la 
protection des consommateurs de produits et services financiers. Le Ministère estime que les 
propositions ont été perçues par les intervenants comme des mesures améliorant considérablement la 
protection des clients des banques.   

Le Ministère a précisé que la section 10 ne contient aucune déclaration de compétence fédérale 
exclusive et ne vise pas à empêcher les provinces de légiférer dans le domaine de la protection des 
consommateurs ou des droits des consommateurs. Il s’agissait d’une préoccupation soulevée lorsqu’un 
cadre semblable avait été proposé, puis supprimé, dans la Loi d’exécution no 2 du budget de 2016.    

Dans sa présentation des nouveaux éléments de la section 10, le Ministère a mis l’accent sur trois points. 
En premier lieu, il a abordé les mesures proposées pour renforcer les pratiques et les processus internes 
des banques en matière de protection des consommateurs. Ces mesures comprennent une obligation 
pour les banques de former un comité composé de membres de leur conseil d’administration pour 
superviser la protection des consommateurs et de faire rapport à l’ACFC, d’établir des politiques et des 
procédures pour s’assurer que les produits et les services offerts sont « adaptés » et d’adopter des 
politiques de rémunération qui n’ont aucune incidence sur les procédures de protection des 
consommateurs. Le ministère des Finances a précisé que ces mesures s’appliquent seulement aux 
produits bancaires comme les cartes de crédit, les marges de crédit et les hypothèques et qu’elles ne 
comprennent pas de test du « meilleur intérêt » employé par les organismes de réglementation des 
valeurs mobilières. Chaque institution doit donc adopter ses propres mesures de protection des 
consommateurs. 

En deuxième lieu, le Ministère a décrit les mesures proposées favorisant la création de nouveaux 
« outils » qui permettraient à l’ACFC de promouvoir le respect des lois sur la protection des 
consommateurs. Parmi ces mesures, on autoriserait le commissaire à ordonner une restitution aux 
consommateurs en cas de non-conformité, à augmenter la pénalité maximale imposée en cas de 
manquement à des obligations légales prévues dans le cadre et à publier le nom de la banque assujettie 
à une pénalité.     

En dernier lieu, le Ministère a souligné d’autres mesures de protection des consommateurs. Ces mesures 
comprennent des protections contre l’information trompeuse et la pression indue, une interdiction 
d’utiliser le terme « ombudsman » pour décrire le processus de traitement interne des plaintes des 
banques et des exigences concernant la tenue de dossiers, la production de rapports et la publication 
des plaintes et des décisions connexes. 

L’ACFC estime que l’adoption de la section 10 la rendrait plus apte à superviser et à faire appliquer la loi 
et lui permettrait de mieux intégrer la littératie financière à son mandat. 

Au sujet de l’augmentation proposée des pénalités maximales applicables en cas de violation de la Loi 
sur les banques, l’ACFC a affirmé que la pénalité maximale a été imposée une seule fois à une institution 
financière, mais que le nom de l’institution n’a pas été publié. Selon le Ministère, l’obligation de publier le 
nom de la banque assujettie à la pénalité et l’augmentation du plafond de la pénalité inciteront les 
banques à respecter la réglementation sur la protection du consommateur.   

Les témoins ont convenu que les dispositions du projet de loi visant à renforcer le rôle de l’ACFC 
constituent une étape importante pour faire de l’Agence une véritable instance réglementaire du 
comportement des marchés. Plus particulièrement, l’Ombudsman des services bancaires et 



LE COMITÉ SÉNATORIAL PERMANENT DES BANQUES ET DU COMMERCE 

 
12 

d’investissement estime que l’ACFC serait plus en mesure de protéger les consommateurs si on 
l’autorisait à émettre des directives et à mener des audits spéciaux.   

Le Ministère a aussi précisé que les banques ne sont pas tenues, à l’heure actuelle, de mettre sur pied 
un programme de dénonciation. De plus, aucune protection à l’égard des dénonciateurs n’est énoncée 
dans la Loi sur les banques, même si certaines formes de représailles contre des dénonciateurs sont 
interdites dans le Code criminel. Cependant, l’Association des banquiers canadiens a souligné que les 
banques ont des politiques internes en matière de dénonciation. Selon le Ministère, l’inclusion dans la 
Loi sur les banques d’exigences à cet égard faciliterait leur administration et sensibiliserait davantage 
les employés des banques. 

Au sujet des organismes externes de traitement des plaintes, le Ministère a expliqué que, à l’heure 
actuelle, la Loi sur les banques autorise deux modèles. Le premier modèle permet au ministre des 
Finances de désigner un organisme externe unique de traitement des plaintes et d’obliger les institutions 
financières à y avoir recours. Selon le deuxième, c’est-à-dire le modèle concurrentiel en vigueur 
présentement, le Ministère approuve plusieurs organismes externes de traitement des plaintes et les 
institutions financières choisissent celui auxquelles elles adhèrent.  

L’Ombudsman des services bancaires et d’investissement a fait valoir que le deuxième modèle ne tient 
pas compte des pratiques exemplaires internationales. Selon elle, le modèle concurrentiel comporte un 
conflit d’intérêts inhérent, car les services d’ombudsman rivalisent pour obtenir des contrats auprès des 
banques. Ce modèle les incite donc à prendre des décisions qui favorisent les banques au détriment 
des consommateurs, ce qui pourrait miner la confiance du public envers le secteur des services 
financiers. La seule façon d’éliminer ce conflit d’intérêts est, selon elle, de modifier la section 10 afin 
d’enlever le modèle concurrentiel de la loi.     

Le Centre pour la défense de l’intérêt public a pour sa part convenu qu’un organisme externe unique de 
traitement des plaintes est préférable à un système concurrentiel, mais a dit appuyer l’adoption de 
mesures visant à accroître la transparence de ces organismes, comme des exigences de présentation 
de rapports et de publication. Le Centre a affirmé que le ministre des Finances aurait ainsi plus 
d’information advenant la révocation du statut d’un organisme externe de traitement des plaintes.  

L’ombudsman d’ADR Chambers a affirmé que le cadre actuel exige que les organismes externes de 
traitement des plaintes soient indépendants, rapides et transparents. Cela comprend l’impartialité et 
l’indépendance par rapport aux parties impliquées dans les plaintes. L’Association des banquiers 
canadiens appuie le maintien du modèle concurrentiel.   

Le Ministère a expliqué être au courant que certains intervenants estiment que le modèle concurrentiel 
ne favorise pas les consommateurs et qu’il s’agit d’un sujet « sur lequel il devra se pencher 
prochainement ».    

En ce qui concerne l’obligation pour les organismes externes de traitement des plaintes de publier les 
détails de leurs recommandations, l’ombudsman d’ADR Chambers a affirmé qu’elle préférerait que l’on 
réserve le droit de « rendre public » aux cas où les recommandations ne sont pas respectées. Elle a 
également dit craindre que des plaignants lisent des résumés de cas semblables au leur et décident de 
ne pas porter plainte parce que la décision n’a pas été favorable au plaignant. Elle a également 
demandé que l’on évalue la possibilité de permettre aux plaignants de demander une exemption de 
publication afin de protéger leur vie privée. Pour sa part, l’Ombudsman des services bancaires et 
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d’investissement a accueilli favorablement la transparence accrue, mais a souligné que les détails 
relatifs à sa mise en œuvre devront être étudiés attentivement. L’Association des banquiers canadiens a 
aussi convenu qu’une transparence accrue aurait un effet positif, mais qu’il faut toutefois tenir compte 
des préoccupations concernant la vie privée des consommateurs.   

L’ombudsman d’ADR Chambers a affirmé que la disposition obligeant les organismes externes de 
traitement des plaintes à conserver leur « réputation » pour ce qui est de son exploitation selon des 
normes élevées de moralité et l’intégrité est ambiguë et doit être supprimée.   

Dans l’ensemble, le Centre pour la défense de l’intérêt public a affirmé que la section 10 est un cadre de 
protection des consommateurs beaucoup plus rigoureux que celui proposé dans la Loi d’exécution no 2 
du budget de 2016, car elle réunit les lois et les règlements dans une même section.  

Observations du comité  

Le comité trouve inutile l’obligation, pour les banques, de former un comité composé de membres de leur 
conseil d’administration pour superviser la protection des consommateurs, et de faire rapport à l’Agence 
de la consommation en matière financière du Canada. Le comité recommande donc que la section 10 
soit modifiée pour que ce soit le conseil d’administration au complet qui fasse rapport à l’Agence de la 
consommation en matière financière du Canada, et pour que soit retirée l’obligation de former un comité 
distinct. 

Pour ce qui est de la question du modèle concurrentiel concernant les organismes externes de traitement 
des plaintes et les commentaires du ministère sur son étude éventuelle, le comité insiste pour que le 
ministère se penche sur la question et prenne une décision le plus rapidement possible, en tenant 
compte du point de vue des consommateurs. 

LISTE DES OBSERVATIONS 

1. En ce qui concerne la sous-section B de la section 3 de la partie 4, le comité s’inquiète de la 
transparence entourant un emprunt éventuel de la Société d’assurance-dépôts du Canada sous 
le régime de l’article 60.2 de la Loi sur la gestion des finances publiques. Le comité est d’avis 
que compte tenu de l’exemption visant la limite d’emprunt, il faudrait plus de transparence. Le 
comité propose donc l’ajout d’une exigence selon laquelle tout prêt consenti en vertu de l’article 
60.2 de la Loi sur la gestion des finances publiques devra immédiatement être déclaré et publié. 

2. Le comité est favorable aux mesures exposées dans la section 6. Comme les renseignements 
sur la propriété effective deviendront probablement l’un des principaux outils dont se serviront 
les organismes d’application de la loi pour combattre le blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme, les modifications proposées à la Loi canadienne sur les sociétés par actions sont 
un premier pas important vers la création d’un registre de la propriété effective, tant au niveau du 
gouvernement fédéral qu’au niveau des provinces et des territoires.  

Le comité croit toutefois qu’il faudrait plus de transparence à l’égard des renseignements sur la 
propriété effective recueillis auprès des sociétés privées. Le comité propose donc que l’accès à 
l’information soit accordé aux entités dont les témoins ont parlé, dans l’optique de retrouver un 
jour cette information dans un registre public pancanadien. 
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3. Le comité s’inquiète, de manière générale, des possibles chevauchements entre les régimes de 
réglementation fédéral et provinciaux, avec la création du Collège prévue à la sous-section D, et 
avec les Barreaux des provinces et des territoires. 

4. En ce qui concerne la sous-section H de la section 7, le comité est préoccupé par l’incohérence 
des données liées au nombre de décisions rendues et au nombre de tarifs homologués 
annuellement par la Commission du droit d’auteur du Canada citées par la Commission, 
M. de Beer et M. Knopf.  

De plus, le comité se demande pourquoi le gouvernement fédéral tente de promulguer des 
règlements qui dicteraient les processus décisionnels de la Commission du droit d’auteur, ce qui 
nuirait manifestement à l’indépendance de la Commission. Le comité suggère donc que 
l’article 295 du projet de loi, qui propose de modifier l’article 66.91 de la Loi sur le droit d’auteur, 
soit examiné plus en profondeur pour évaluer les préoccupations des témoins concernant la 
portée du pouvoir du gouverneur en conseil de fixer les échéances procédurales de la 
Commission. 

Enfin, pour s’assurer que ces changements auront l’effet escompté sur les pratiques de la 
Commission du droit d’auteur, le comité propose que cette question soit revue dans deux ans 
par le ministre de l’Innovation, des Sciences et du Développement économique. 

5. Le comité trouve inutile l’obligation, pour les banques, de former un comité composé de 
membres de leur conseil d’administration pour superviser la protection des consommateurs, et 
de faire rapport à l’Agence de la consommation en matière financière du Canada. Le comité 
recommande donc que la section 10 soit modifiée pour que ce soit le conseil d’administration au 
complet qui fasse rapport à l’Agence de la consommation en matière financière du Canada, et 
pour que soit retirée l’obligation de former un comité distinct. 

Pour ce qui est de la question du modèle concurrentiel concernant les organismes externes de 
traitement des plaintes et les commentaires du ministère sur son étude éventuelle, le comité 
insiste pour que le ministère se penche sur la question et prenne une décision le plus 
rapidement possible, en tenant compte du point de vue des consommateurs. 
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